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REGLEMENT GRAND-DUCAL DU 4 NOVEMBRE 1994

Règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant
les prescriptions minimales de sécurité et de santé

pour les lieux de travail.
(MEMORIAL A - N˚96, 17.11.94, pp. 1816 à 1826)

Règlement grand-ducal du 4 novembre 1994 concernant les prescriptions
pour les lieux de travail.

minimales de sécurité et de santé

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;
Vu la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail;
Vu la directive 89/391 /CEE

et de la santé des travailleurs
concernan
au travail ;

t la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité

Vu la directive 89/654/CEE concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les lieux de travail
(première directive particulière au sens de l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391 /CEE) ;

Vu l’avis commun de la Chambre des Employés Privés et de la Chambre de Travail;
Vu l’avis commun de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers;
Vu l’avis de la Chambre d’Agriculture;
Notre Conseil d’Etat entendu ;
De l’assentiment de la Commission de travail de la Chambre des Députés;
Sur le rapport de Notre ministre du Travail, de Notre ministre de la Justice et de Notre ministre de la Santé, et après

délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

SECTION I
DISPOSITIONS GENERALES

Article premier
Objet

1. Le présent règlement fixe des prescriptions minimales de sécurité et de santé pour les lieux de travail tels que
définis à l’article 2.

2. Le présent règlement ne s’applique pas:
a) aux moyens de transports utilisés en dehors de l’entreprise et/ou de l’établissement, ainsi qu’aux lieux de travail à

l’intérieur des moyens de transport;
b) aux chantiers temporaires ou mobiles;
c) aux industries extractives;
d) aux bâteaux de pêche;
e) aux champs, bois et autres terrains faisant partie d’une entreprise agricole ou forestière mais situés en dehors de la

zone bâtie d’une telle entreprise.

Article 2
Définition

Aux fins du présent règlement, on entend par lieux de travail les lieux destinés à comprendre des postes de travail,
situés dans les bâtiments de l’entreprise et/ou de l’établissement, y compris tout autre endroit dans l’aire de l’entreprise
et/ou de l’établissement où le travailleur a accès dans le cadre de son travail.
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SECTION II
OBLIGATIONS DES EMPLOYEURS

Article 3
Lieux de travail utilisés pour la première fois

Les lieux de travail utilisés pour la première fois après le 31 décembre 1992 doivent satisfaire aux prescriptions mini-
males de sécurité et de santé figurant à l’annexe I.

Article 4
Lieux de travail déjà utilisés

Les lieux de travail déjà utilisés avant le 1er janvier 1993 doivent satisfaire au plus tard trois ans après cette date aux
prescriptions minimales de sécurité et de santé figurant à l’annexe II.

Article 5
Modifications des lieux de travail

Lorsque les lieux de travail ont subi, après le 31 décembre 1992, des modifications, extensions et/ou transformations,
l’employeur prend les mesures nécessaires pour que ces modifications, extensions et/ou transformations soient
conformes aux prescriptions minimales correspondantes figurant à l’annexe I.
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Article 6
Obligations générales

Afin de préserver la sécurité et la santé des travailleurs, l’employeur doit veiller:
- à ce que les voies de circulation menant aux sorties et issues de secours ainsi que les sorties et issues elles-mêmes

soient dégagées pour pouvoir être utilisées à tout moment;
- à l’entretien technique des lieux de travail et des installations et dispositifs, et notamment de ceux mentionnés aux

annexes I et II, et à ce que les défectuosités constatées et susceptibles d’affecter la sécurité et la santé des travail-
leurs soient éliminées le plus rapidement possible;

- au nettoyage régulier des lieux de travail et des installations et dispositifs, et notamment de ceux mentionnés à
l’annexe I point 6 et à l’annexe II point 6, pour assurer des conditions adéquates d’hygiène;

- à l’entretien régulier et au contrôle du fonctionnement des installations et dispositifs de sécurité, et notamment de
ceux mentionnés aux annexes I et II, destinés à la prévention ou à l’élimination de dangers.

Article 7
Information des travailleurs

Sans préjudice de l’article 15 de la loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail, les
travailleurs et/ou leurs délégués désignés conformément à la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du
personnel sont informés de toutes les mesures à prendre en ce qui concerne la sécurité et la santé sur les lieux de travail.

Article 8
Consultation et participation des travailleurs

Une consultation et une participation des travailleurs et/ou de leurs représentants sur les matières couvertes par le
présent règlement et de ses annexes doit s’effectuer en conformité de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des déléga-
tions du personnel et de la loi du 6 mai 1974 instituant des comités mixtes dans les entreprises du secteur privé et orga-
nisant la représentativité des salariés dans les sociétés anonymes.

Article 9
Sanctions pénales

Les infractions au présent règlement sont punies des peines prévues par l’article 12 de la loi du 17 juin 1994 concer-
nant la sécurité et la santé des travailleurs au travail.

Article 10
Exécution

Notre ministre du Travail, Notre ministre de la Justice et Notre ministre de la Santé sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre du Travail,
Jean-Claude Juncker

Le Ministre de lu justice,
Marc Fischbach

Le Ministre de lu Santé,
Johny Lahure

Château de Berg, le 4 novembre 1994.
Jean

Doc. parl. 3950; sess. extraord. 1994; Dir. 89/654.

ANNEXE I

PRESCRlPTIONS MINIMALES DE SECURITÉ ET DE SANTE POUR LES LIEUX DE TRAVAIL UTILISES
POUR LA PREMIERE FOIS, VISEES A L'ARTICLE 3 DU REGLEMENT GRAND-DUCAL

1.     Remarque préliminaire

Les obligations prévues par la présente annexe s'appliquent chaque fois que les caractéristiques du lieu de
travail ou de l'activité, les circonstances ou un risque l'exigent. 

2.         Stabilité et solidité

Les bâtiments abritant des lieux de travail doivent posséder des structures et une solidarité appropriées au 
type d'utilisation.




















